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ARRETE INTERMINISTERIEL N°2022- 3 5 97 / MSPC/MJDH/MSDS/MEF/MIC/MJSICCC-SG DU 

PORTANT INTERDICTION DE L'IMPORTATION, DE LA DISTRIBUTION, DE LA VENTE ET DE 
L'USAGE DE LA CHICHA (NARGUILE) OU TOUT AUTRE APPAREIL SIMILAIRE 

LE MINISTRE DE LA SECURITE ET DE LA PROTECTION CIVILE ; 
LE MINISTRE DE LA JUSTICE ET DES DROITS DE L'HOMME, GARDE DES SCEAUX ; 
LE MINISTRE DE LA SANTE ET DU DEVELOPPEMENT SOCIAL ; 
LE MINISTRE DE L'ECONOMIE ET DES FINANCES ; 
LE MINISTRE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE ; 
LE MINISTERE DE LA ,JEUNESSE ET DES SPORTS, CHARGE DE L'INSTRUCTION CIVIQUE ET 
DE LA CONSTRUCTION CITOYENNE, 

Vu la Constitution; 
Vu la Charte de la Transition, révisée ; 
Vu la Loi n°01-078 du 18 juillet 2001, modifiée, portant sur le contrôle des drogues et précurseurs; 
Vu la Loi n°I0-033 du 12 juillet 2010 relative à la consommation et à la commercialisation du tabac et des 

produits du tabac ; 
Vu le Décret n°202l-0385/PT-RM du 11 j uin 2021 portant nomination des membres du Gouvernement; 
Vu In note technique du Directeur de 1' Office Central des Stupéfiants, 

ARRETENT: 

Article 1··· : Tl est interdit l'împortation, la distribution, la vente et l'usage de la chica (narguilé) ou tout 
autre appareil I similaire sur toute l'étendue du territoire national. 
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A'.rticlc 2 : Au sens du présent arrêté, on entend par: 

·sECRETARIAT GENERAL 
OU GOUVERNEMENT 

DLTG - OK 

chicha ou narguilé : tout objet, appareil ou dispositif sous forme de pipe à eau qui permet de 
fumer du tabac grâce à un système d'évaporation de l'eau; 
pipe à eau : appareil composé de plusieurs parties, notamment la cheminée, le bol supérieur, le 
réservoir, la pipe inunergée et le tuyau. 

Article 3 : Les infractions aux dispositions du présent arrêté sont recherchées, constatées et sanctionnées 
conformément aux dispositions ci- dessous : 

a) Toute personne qui se rend coupable de la production ou d.e l'importation de la chicha ou tout 
autre appareil similaire, est punie d'un emprisonnement de 1 à 10 jours et d'une amende de 300 à 
18 OOOFCFA. 

b) Toute personne qui se rend coupable de la commercialisation de la chicha ou tout autre appareil 
similaire est punie d'·une amende de 300 à 10 OOOFCF A. 1' 

c) Toute personne qui se rend coupable de la détention de la chicha ou tout autre appareil similaire 
est punie d'un emprisonnement de 1 à 10 j ours et d'une amende de 300 à 10 000FCF A. 

d) Toute personne qui se rend coupable de l'usage de la chicha ou tout autre appareil similaire est 
punie d'un emprisonnement de 1 à 10 jours et d'une amende de 300 à 10 000 FCFA. 

Toutefois, chacune des sanctions précitées est suivie de la confiscation et la destruction de la chicha ou de 
l'appareil similaire. 

Article 4 : Les importateurs, les distributeurs, les propriétaires, colateurs ou gérants des bars, restaurants, 
night-club et autres espaces dits « Chicha clubs » ou « Chicha House » aménagés à cet effet, disposent 
d'un délai de six (06) mois à compter de l'entrée en vigueur du présent arrêté pour se conformer à la 
présente règlementation. 

Article 5 : Le Direcleur de l'Office Central des Stupéfiants, le Directeur général des Douanes, le 
Directeur général de la Police nationale, le Directeur général de la Gendarmerie nationale et Ie Directeur 
général du Commerce et de la Concurrence, sont chargés chacun en ce qui le concerne, de l'application 
rigoureuse du présent arrêté qui sera enregistré, publié et conm1uniqué partout où besoin sera. 

Le ministre de la Sécurité 
et de la Protection civile 

Général de Brigade Daoud Aly MOHAMMEDINE 

Bamako, le ......• 15 .. AOUT 2022 

Le ministre de ]a Justice 
et des Droits de l'Homme 
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Le ministre de la Santé 
et du Développement social 

Madame Diéminatou SANGARE 

J 

Le ministre de l'industrie 
et du Commerce 

Mahmoud OULD MOHAMED 
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Le ministre de l'Economie 
et des Finances 

Alousséni SANOU 

Le ministre de la Jeunesse et des Sports, chargé 
l'instruction civique et de la Construction citoyenne 

Mossa AG ATTAHER 
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